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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

L’article L. 5312-4 du code du travail est ainsi modifié :

1° Au début du 4° , les mots : « un représentant » sont remplacés par les mots : « trois 
représentants » ;

2° Au début du 5° , les mots : « un représentant » sont remplacés par les mots : « deux 
représentants ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce projet de loi prévoit la transformation du service public de l’emploi, afin notamment la création 
du réseau France travail. Celui-ci sera composé de l’Etat, des collectivités territoriales, et des 
partenaires sociaux. Il souhaite ainsi instaurer un réel quadripartisme.

Toutefois, le principal opérateur du réseau, actuellement Pôle emploi, ne fait pas l’objet d’une 
remise à plat de sa composition.

Ainsi, dans la ligne de cette réforme, il est important de prévoir un poids plus grand aux 
collectivités au sein de Pôle emploi. Ainsi, cet amendement souhaite modifier la composition du 
conseil d’administration de Pôle emploi, afin d’augmenter le poids des régions, en passant d’un à 
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trois représentants, et à deux représentants des autres collectivités. Ainsi, les collectivités auront un 
total de 5 représentants, tout comme l’Etat, les employeurs, et les syndicats de salariés.


